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la  résolution  du  7 fructidor  , relative  aux  citations,  en 
témoignage  dès  caissiers  , sous-caissiers  et  contrôleurs  des 
caisses  journalières  de  la  trésorerie  nationale  devant  les 
tribunaux . 


Séance  du  21 


La  loi  sur  l'institution  des  jurés  est  une  de  ces  lois 
bienfaisantes  auxquelles  ii  n’est  point  permis  au  lé- 
gislateur de  toucher  , si  ce  m’est  pour  réformer’ les 
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âbu$  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  leur  formation , 
«t  que  l’expérience  a fait  découvrir  5 cette  sublime 
institution  , qui  donne  aux  accusés  leurs  concitoyens 
pour  juges , qui  est  leur  sauve-garde  contre  la  haine 
et  la  prévention  par  les  récusations  qu’ils  ont  droit 
d’exercer  , ne  peut  éprouver  aucune  atteinte  sans  com- 
promettre la  vie  ou  l'honneur  des  citoyens. 

Déjà  une  loi,  que  les  circonstances  de  la  guerre  ont 
nécessitée , a prive  les  accusés  du  droit  de  contredire  au 
débat  les  déclarations  des  militaires  appelés  en  déposi- 
tion, en  faisant  lecture  aux  jurés  des  déclarations  reçues 
par  le  juge  commis  à cet  effet  dans  le  lieu  ou  "ces 
militaires  sont  en  station  ; cette  loi  sera  sans  doute 
rapportée  après  la  paix,  puisqu’elle  est  contraire  à 
tous  les  principes  consacrés  par  la  loi  sur  l’institution 
des  jurés  , puisqu’elle  peut  compromettre  l’honneur  et 
la  vie  des  accusés  ou  quelle  peut  assurer  l’impunité 
du  crime. 

Mais  si  des  circonstances  impérieuses  nécessitent  en- 
core l’exécution  de  cette  loi , peut  - ©n  , sans  néces- 
sité , en  proposer  une  autre  qui  a les  mêmes  inconvé- 
niens  > 

Vainement  l’a-t-on  restreinte  à la  matérialité  du 
fait  , cette  restriction  ne  peut  en  autoriser  l’ad- 
mission. 

Ecartons  d’abord  l’idée  de  commettre  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine  pour  juger  tous  les  dé- 
lits pour  raison  desquels  les  caissiers , sous-caissiers'ou 
contrôleurs  des  caisses  journalières  de  la  trésorerie  natio- 
nale seroient  appelés  comme  témoins  ; les  commissions 
étoient  dans  l’ancien  régime  une  monstruosité  inven- 
tée en  faveur  du  riche , pour  écraser  le  pauvre  dont 


les  facultés  ne  lui  permettoient  pas  de  suivre  son  adver- 
saire à cent  lieues  de  son  domicile  pour  soutenir  ses 
droits , et  qui  devenoit  par  ce  moyen  une  victime  que 
Ion  sacrinoit ; aussi  la  constitution  de  l'an  3 a-t-elle 
détruit  cet  abus  en  posant  pour  principe , dans  l'ar- 
ticle  20 4,  que  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que 
la  loi  lui  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par 
d autres  attributions  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  une  loi  antérieure. 

Si  les  malheurs  inséparables  d’une  grande  révolu- 
tion , si  l’esprit  de  parti , les  haines , la  vengeance 
ont  tellement  démoralisé  certains  hommes,  etSen  — - 
lorme  des  hordes  de  brigands  qui  infestent  le 
la  Kepubhque , et  se  livrent  à des  assassinats 
vols  multipües , s'il  a fallu  rendre  des  lois  de  ci, 

rir^e/0Un  arr,êter . c,es  débordemens,  gémissons 
,cruel!e  nécessite  ou  s’est  trouvé  le  Corps  lésis- 
tootA  çreerde.  commissions  pour  punir  ces  délits; 
espérons  que  bientôt  nous  nous  empresserons  de  rapl 
parter  ces  lois  qui  portent  atteinte  à l'acte  constitu- 

s onf  n-  Tu  ne  Cre°nS  Pas  de  nouvelles  commis- 
sions , n attribuons  pas  a un  seul  tribunal  le 

juger  tous  les  délits  en  matière  de  faux 
les  employés  à la  trésorerie  nationale  pour 
""  comme  témoins. 

Dictera  contre  cette  assertion  , 

des  °êffSc  C«  lef  déÜ,tS  Ie  ce,  Senre  étant  commis 
des  eifets  sortans  de  la  trésorie  nationale,  la 

du  délit!  6n  trC  atCribuée  aux  >»ëe‘  ^ 'lieu 

3 • Qu  étant  nécessaire  de  présenter , soit  à l’accusé , 
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soit  aux  jurés,  les  registres  ils  ne  peuvent  être  trans- 
portés dans  les  différens  departemens  ; 

a.  Oue  le  procès-verbal  de  description  et  vérifi- 
cation ^es  registres  doit  être  dressé  en  presence  des 
accusés,  afin  qu’ils  puissent  proposer  leurs  moyens. 

Il  est  facile  de  résoudre  ces  objections. 

i°  Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  tous  les  délits  qui  se 
commettent  sur  les  effets  sortans  de  la  trésorerie  natio- 
nale soient  Commis  dans  la  commune  de  Paris  ou  dans 
l’étendue  du  département  de  la  Seine  ; le  faux  peut 
être  commis  en  tous  lieux  , et  1 incertitude  du  liéu 
Où  il  a commencé  à être  commis,  nécessite  le  ren- 
voi du  prévenu  saisi  de  la  pièC-e  arguee  de  faux  de- 
vant le  directeur  du  jury  d’accusation  de  1 arrondis- 
sement dans,  lequel  le  prévenu  a . été  arrête  voulant 
faire  usage  :de  la  pièce  fausse.  . 

o°  Il  a est  pas  nécessaire  , pQUr  établir  le  corps 
du"  délit  entête  de  faux  , ^ue  les 
présentés  à 1 accusé  et  aux  j tares  v il  suffit  qu  U y 
fn  procès-verbal  détaillé  de  l'état  des  registres  , des 
vérifications  qui  ont  été  faites  des  comparaisons 
des  dates , de  L écriture  , des  noms  des  personnes  au 
nrofit  desaûellês  les  effets  ont  été  souscrits , pour  que 
faccusé  ne  puisse  rien  opposer  de  plausible  contre  cette 
vérification. 


3°.  La  préSfefice  de  l'ac(msé  au  procès - verbal  est 
encore  inutile , si  Ce  procès  -Verbal  est  bien  detadL 

et  circonstanciés  ' 

Le  procès-verbal  que  dressent  les  experts  nommés 
parle  Lecteur  du  jury  daccüsatwnydes -pièces  arguées 


de  faux,  n’est  pas  fait  contradictoirement  avec  l’ac- 
cusé , et  cependant  lorsqu’il  détaille  avec  précision 
les  caractères  du  faux  , il  suffit  pour  former  la  con- 
viction intime  des  jurés. 

Ainsi  se  détruisent  les  objections  que  l’on  pourroit 

noser  pour  faire  juger  , par  le  tribunal  criminel  de 
âne , tous  les  délits  de  faux  qui  se  commettroient 
sur  les  effets  sortans  de  la  trésorerie  nationale,  et  pour 
donner  à ce  tribunal  une  attribution  qui  seroit  incons- 
titutionnelle. 

Examinons  maintenant  la  résolution  soumise  à la 
discussion  : je  me  propose  de  vous  démontrer, 

qu’elle  est  contraire  à l’institution  des  jurés; 

2°.  Qu’en  supposant  qu’il  fût  possible , à raison  des 
circonstances , d’admettre  une  exception  en  faveur  des 
caissiers  , sous-caissiers  et  contrôleurs  des  caisses  jour- 
nalières de  la  trésorerie  nationale  , la  résolution  ne 
rempliroit  pas  le  but  qu’on  's’est  proposé  , et  qu’elle 
auroit  besoin  d’être  plus  étendue. 


En -premier  lieu,  la  résolution  est  contraire  à. l’ins- 
titution des  jurés.  Il  résulte  de  la  combinaison  des 
lois  des  mois  de  septembre  17-91.  , et  brumaire  an  4, 
que  le  témoin  , lors  du  débat  qui  a lieu  devant  le 
jury  de  jugement,  dépose  oralement  et  sans  que  sa 
déposition  puisse  être  écrite  ; que  l’accusé  peut , par 
lui-même  ou  par  ses  conseils,  questionner  le  témoin 
et  dire  , tant  contre  lui  personnellement  que  contre 
son  témoignage  , tout  ce  qu’il  juge  utile  à sa  dé- 
fense ; que  le  président  du  tribunal  criminel  peut 
également  demander  au  témoin  tous  les  éclaircisse- 
ment qu’il  croit  nécessaires  à la  manifestation  de  la 
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vérité  ; que  les  juges , l’accusateur  public  et  les  jurés 
ont  la  même  faculté  ; que  l’accusé  peut  faire  enten- 
dre des  témoins  quand  même  ils  n’auroient  pas  reçu 
de  sa  part  aucune  assignation  , ce  qui  l’autorise  à les 
faire  entendre  à la  fin  du  débat  *,  enfin  , les  débats 
une  fois  commencés  ne  peuvent  plus  être  interrom- 
pus que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prendre 
du  repos. 

Que  résulte-t-il  de  l’ensemble  de  cês  principes  con- 
sacrés par  différentes  lois  ? que  la  présence  du  témoin 
est  absolument  nécessaire  lors  du  débat  , parce  que 
c’est  du  choc  des  différentes  circonstances  rapportées 
par  le  témoin  et  débattues  par  l’accusé , que  sort  la 
vérité  , et  que  les  jurés  forment  leur  intime  convic- 
rion  sur  la  culpabilité  ou  l’innocence  de  l’accusé.  Une 
stérile  lecture  d’une  déposition  ne  peut  pas  opérer 
cet  effet , parce  que  la  simple  dénégation  de  l’ac- 
cusé du  fait  contenu  dans  la  déposition  dont  on  se 
borne  à donner  lecture  , doit  suffire  pour  la  détruire 
entièrement  > le  témoin  n’étant  pas  présent  pour  sou- 
tenir son  assertion  , les  jurés  ne  peuvent  raisonna- 
blement s’y  arrêter  pour  former  leur  intime  con- 
viction. 

Je  sais  bien  qu’il  y a deux  choses  à distinguer 
dans  un  délit  ; la  matérialité  du  fait , et  la  culpabi- 
bilité  ou  l’innocence  de  l’accusé:  mais  ne  s’agiroit-il 
que  de  la  matérialité  du  fait , la  déposition  orale  du 
témoin  , lors  du  débat , est  encore  nécessaire. 

Prenons  pour  exemple  le  faux  qui  peut  être  com- 
tois sur  des  effets  provenans  de  la  trésorerie  natio- 
nale , puisque  nous  discutons  la  résolution  relative  à 
ces  employés  : le  faux  peut  être  commis  de  differentes 
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•manières , par  la  contrefaction  des  signatures , par  le 
changement  de  nom  des  personnes  au  profit  desquelles 
ont  été  souscrits  des  effets,  par  le  changement  des 
dates  ou  des  sommes  énoncées  dans  ces  effets. 

La  déclaration  des  employés  à la  trésorerie , reçue  par 
le  juge  qui  aura  été  commis  à cet  effet  > constatera 
que  la  piece  est  fausse  ; mais  cette  déclaration  ne  peut 
suffire  pour  former  la  conviction  du  jury  ; il  peut  ar- 
river que  l'accusé  soutienne  au  débat  que  cette  pièce 
lui  a été  remise  par  une  personne  qu’il  indiquera  / que 
le  particulier  appelé  en  témoignage  par  l’accusé  /et 
qui  paraîtra  jraur  la  première  fois,  soutienne  que  la 
pièce  lui  a été  remise  par  un  caissier,  sous-caissier  /ou 
contrôleur  des  caisses  journalières  de  la  trésorerie’na- 
tionale.  Le  débat  ne  pouvant  pas  être  interrompu , et 
le  jury  devant  prononcer  sans  désemparer  , quel  sera 
le  résultat  de  sa  déclaration  ? il  faudra , ou  qu  il  écarte 
la  déposition  de  ce  nouveau  témoin  , qui  peut  être 
vraie  , et  qu’il  déclare  l’accusé  convaincu  d’être  auteur 
ou  complice  du  faux , ou  qu’il  l’acquitte  quoique  la 
déclaration  de  ce  nouveau  témoin  soit  un  concert  frau- 
duleux entre  lui  et  l’accusé.  Le  jury  peut  donc  com- 
mettre une  injustice , soit  en  condamnant , soit  en  ac- 
quittant l’accusé  , au  lieu  que  la  présence  de  l’em- 
ployé à la  trésorerie  nationale  démasquerait  la  fourbe- 
rie pratiquée  entre  l’accusé  et  le  témoin. 

En  un  mot , il  est  des  ressources  que  les  accusés  trou- 
vent à chaque  instant  pour  se  soustraire  à la  punition 
de  leur  délit , si  le  témoin  n’est  pas  présent  au  débat  j 
ou  bien  il  est  à craindre  que  la  méfiance  s’emparant  de 
l’esprit  du  jury  , il  condamne  injustement  un  accusé 
sur  la  simple  déclaration  de  1 employé  à la  trésorerie  9 

A 4 


8 


qui  aura  attesté  devant  le 
qui  lui  aura  été  représentée 


juge  commis , que  la  pièce 
est  fausse. 


On  pourroit  rappeler  différentes  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  atténuer  im  délit,  dilférens  plans 
de  derenses  que  pourroit  adopter  un  accusé  qui  prou- 
veroient  évidemment  la  nécessité  de  faire  déposer  ora- 
lement les  employés  à la  trésorerie  nationale  pour  les- 
quels on  provoque  une  exception  j vous  seriez  alors  con- 
vaincus combien  il  est  dangereux  d'admettre  ce  systê-r 
‘pae  de  la  simple  lecture  d’une  déposition  reçue  par  un 
juge  commis  a cet  effet  , hors  la  présence  de  l’accusé 
et  des  jures  ; il  faut  se  borner  à recourir  au  principe 
adopte  par  les  lois  sur  le  codé  criminel , à ce  principe 
sacre  qu’on  ne  peut  ôter  aux  accusés  le  droit  de  débat- 
tre la  déposition  d un  témoin  ' même  sur  la  matérialité 
du  f ait. 


R.emarquez  , citoyens  collègues  , que  je  n’entends 
parler  que  de  la  déposition  orale  du  temôin  devant  le 
jury  de  jugement  ; car  le  jury  d’accusation  devant  seu- 
lement examiner  s il  existe  lui  délit  et  si  le  prévenu  est 
présumé  en  être  l’auteur  ou  le  complice  , la  déclara- 
tion de  1 employé  à la  trésorerie  nationale  reçue  par 
un  juge  commis , et  qui  attestera  que  la  pièce  est 'fausse, 
pourra  suffire  au  jury  d’accusation  pour  déclarer  qu’il  y 
a lieu  a accusation  contre  un  prévenu  porteur  de  la 
pièce  déclarée  fausse  , s’il  ne  justifie  pas  de  qui  il  la 
tient  , et  si  ses  réponses  aux  interrogatoires  laissent 
soupçonner  qu’il  peut  être  auteur  ou  complice  du  faux  : 
alors  la  présence  de  cet  employé  devant  le  jury  d’accu- 
sation pourroit  être  inutile  , et  la  résolution  pourroit 
être  adoptée , si  elle  se  bornoit  à ne  point  exiger  la 
présence  de  ces  employés  devant  le  jury  d’accu- 
sation. 1 
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Il  en  seroit  de  même  devant  les  tribunaux  civils  , 
parce  que  [audience'  pouvant  être  suspendue,  et  Fat- 
faire  renvoyée  à un  autre  jour  détermine  , le  juge  civil 
pouvant  ordonner  un  interlocutoire  dont  1 execution 
seroit  confiée  à un  juge  que  le  tribunal  civil  commet- 
troit , la  partie  civile  , ou  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  peuvent,  pendant  ce  delai,  faire  btiie 
toutes  les  recherches  qu’ils  jugeront  convenables 
pour  découvrir  la  vérité , appeler  la  partie  qui  veut  faire 
usage  de  la  pièce  suspectée  de  faux  pour  ^être  présenté 
au  procès-verbal  qui  seroit  dresse- sur  1 état  ctes  legis- 
tres , et  des  déclarations  qui  ssroient  exigées  oes  em- 
ployés de  la  trésorerie  , pour  les  discuter  contradictoi- 
rement. 

Mais  je  le  répète,  la  déposition  orale  est  indispen- 
sable devant  le  jury  de  jugement , quand  même  il  ne 
seroit  question  que  de  la  matérialité  du  fait,  parce  que 
l’accusé  ne  peut  être  privé  du  droit  de  proposer  sa 
défense  contre  toute  espèce  de  déposition.  Ses  derenses 
lors  du  débat  peuvent  inculper  les  employés  de  la 
trésorerie  d’avoir  eux-mêmes  pratiqué  ou  favorisé  le, 
faux  de  concert  avec  des  personnes  tierces  ; il  peut 
administrer  des  témoins  qui  chercheront  a en  imposer 
à la  justice  par  des  circonstances  dont  ils  fendront 
compte  avec  assurance  , étant  bien  certains  qu  ils  ne 
pourront  être  contrariés  par  les  employés  qui  seront 
absens.  Ces  contradictions  porteront  nécessairement  le 
trouble  dans  la  conscience  des  jurés. 

On  objecte  que  le  déplacement  des  caissiers , sous- 
caissiers  et  contrôleurs  des  caisses  journalières  de  la 
trésoïererie  nationale  peut  causer  aille  stagnation  dans 
cette  partie  d’administration  : mais  on  pourront  en  dire 
autant  de  toutes  les  régies , de  tous  les  bureaux  qu  il 
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y a une  recette  et  une  comptabilité.  L'absence  du 
receveur  général  des  contributions,  des  receveurs  de 
l'enregistrement  peut  être  nuisible  à la  la  recette  et 
à la  comptabilité.  Cependant  il  faut  bien  quils  trouvent 
le  moyen  de  se  faire  remplacer  quand  ils  sont  appelés 
pour  exercer  les  fonctions  de  juré , ou  pour  déposer  dans 
des  affaires  qui  ont  pour  objet  un  faux  commis  dans 
les  effets  ou  actes  sortans  de  leurs  bureaux. 

Prenez  garde , citoyens  collègues , qu’en  adoptant 
la  résolution  qui  vous  est  présentée , vous  ne  con- 
tractiez l’engagement  d’en  approuver  d’autres  qui  seront 
successivement  sollicitées  en  faveur  des  receveurs  des 
contributions  et  de  l’enregistrement  •>  car  je  ne  vous 
dissimulerai  pas  qu’il  est  de  ma  connoissance  que  pem 
dant  plusieurs  années  que  j’ai  exercé  les  fonctions  de 
président  de  tribunal  criminel,  les  receveurs  des  con- 
tributions et  de  l’enregistrement  cherchoient  à se  sous- 
traire aux  fonctions  de  juré,  en  donnant  pour  excuses 
les  recouvremens  qu’ils  avoient  à faire  , la  surete  de 
leur  caisse  et  leur  comptabilité  ; et  comme  ces  excuses 
n’étoient  point  prévues  par  la  loi  et  n’étoient  pas 
admises , ils  avoient  trouvé  le  secret  d’obtenir  cette 
exemption  du  ministre  des  finances.  Vous  les  verrez  donc 
vous  proposer  de  décréter  en  leur  faveur  une  exception 
pour  exercer  les  fonctions  de  juré  , et  pour  se  dispenser 
d’aller  déposer  hors  du  département  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  , lorsqu’il  s’agira  de  faux  commis  sur 
des  actes  ou  effets  sortis  de  leurs  bureaux  , lorsqu  il  ne 
s'agira  que  de  la  matérialité  du  fait  : il  n’y  auroit  pas 
plus  de  raison  de  leur  refuser  cette  exception  qu  aux 
employés  de  la  trésorerie  nationale.  Ubi  eadem  ratio  > 
ïbi  idem  jus . 

Citoyens  collègues , c’est  en  accordant  des  exceptions 
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qui  ne  sont  autre  chose  que  des  privilèges , en  atté- 
nuant les  dispositions  des  lois , qu  on  s’écarte  insensi- 
blement de  ce  principe  d’égalité  qui  constitue  la  Répu- 
blique ; que  le  peuple  apprend  à ne  plus  exécuter  les 
lois , qu’il  s’en  fait  un  jeu,  qu’il  finit  par  perdre  toute 
la  confiance  qu’il  avoit  dans  les  législateurs  ; il  faut  que 
les  lois , lorsqu’elles  sont  rendues  après  la  plus  mure 
réflexion , soient  stables , qu’elles  n'eprouvent  aucune 
altération , et  qu’il  n’y  soit  fait  aucun  changement , à 
moins  qu'il  n’y  ait  quelques  abus  à réformer  que  l’expé- 
rience a fait  découvrir. 

La  résolution  proposée  est  une  exception  à la  loi 
générale , un  privilège  inconstitutionnel , dont  l’adop- 
tion peut  nuire  à la  justification  d’un  accusé , comme 
elle  peut  favoriser  l’impunité  du  crime  r elle  ne  peut 
donc  être  adoptée. 

Mais  si  le  Conseil  pensoit  que  les  circonstances  dit 
moment  pussent  le  faire  écarter  de  la  règle  générale , que 
le  service  journalier  de  la  trésorerie  nationale  souffrît 
de  l’absence  momentanée  des  caissiers , sous-caissiers 
ou  contrôleurs  des  caisses  journalières , et  quii  fût  im- 
possible ou  dangereux  de  les  remplacer , je  vais  vous 
démontrer  en  second  lieu  que  la  résolution  , telle  quelle 
est  présentée , ne  peut  être  approuvée  ; qu’il  faudroit 
en  présenter  une  autre  à laquelle  on  donneroit  plus 
d’extension. 

En  effet , la  résolution  se  borne  à autoriser  le  juge 
qui  sera  commis  , à recevoir  la  déclaration  des  caissiers, 
sous-caissiers  ou  contrôleurs  des  caisses  journalières  de 
la  trésorerie  nationale  sur  un  état  des  faits,  demandes 
et  questions  sur  lesquels  les  parties  civiles , l’accusé 
et  1 accusateur  public  désirent  leur  témoignage. 

Mais  demander  une  simple  déclaration , ce  n’est  pas 
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expliquer  suffisamment  les  caractères  du  faux  commis 
sur  les  effets  sortans  de  la  trésorerie  nationale  ; il  faut 
vérifier  les  registres , adapter  la  pièce  arguée  de  faux 
à la  souche  à laquelle  elle  cievroit  se  rapporter , si  réelle^ 
ment  elle  en  eût  été  extraite  , vérifier  les  dates , les 
noms  des  personnes  au  profit  desquelles  ont  été  délivrés 
des  effets , s’il  s’en  trouve  aux  époques  relatées  dans 
la  pièce  arguée  de  faux,  faire  la  description  de  la  feuille 
du  registre  , relater  son  numéro  , indiquer  les  diffé- 
rences qui  peuvent  se  trouver,  entre  l’écriture  dès.  re- 
gistres et  celle  de  l’acte  attaqué  comme  faux  ; en  uil 
mot , prendre  tous  les  renseignemens  nécessaires , afin 
que  le  procès-verbal  qui  contiendra  les  observations 
étant  rapporté  au  débat  , puisse  convaincre  l' accusé 
de  mensonge  sur  tous  les  faits  qu’il  pourroit  alléguer 
pour  sa  justification  et  porter  dans  la  conscience  des 
jurés  cette  conviction  intime  exigé  par  la  loi  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  d’un  accusé. 

Vainement  diroit-on  que  la  résolution  laisse  à l’ac- 
cusé  la  liberté  de  joindre  un  état  des  faits , demandes 
et  questions  qu’il  se  propose  de  faire.  Il  est  des  ac- 
cuses qui  se  contentent  de  dénier , lors  des  interro- 
gatoires , tous  les  faits  qu’on  leur  impute  , et  de  ré- 
server tous  leurs  moyens  pour  le  débat  : plusieurs  même 
gardent  le  plus  profond  silence,  jusqu’à  l’époque  des 
débats , dans  l’intention  d’embarrasser  les  jurés  , et  ils 
s’y  croiront  d’autant  plus  autorisés  quand  ils  sauront  que 
les  employés  à la  trésorerie  nationale  ne  seront  pas 
présens , et  ne  pourront  pas  détruire  les  mensonges 
dont  ils  feront  usage.  L’expérience  m’a  appris  à me 
défier  singulièrement  des  astuces  qu’emploient  certains 
accusés  consommés  dans  le  crime.  Il  est  donc  de  la 
sagesse  au  Corps  législatif  de  prendre  toutes  les  mesures 
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ponvenables  pour  déjouer  les  tournures  de  la  chicane, 
en  prévoyant  tous  les  cas , parce  qu'il  ne  seroit  plus 
temps  d'y  remédier , lorsqu  une  fois  le  débat  seroit 
commencé  ; ne  pouvant  être  interrompu  , l'accusé  ré- 
serveroit  tous  ses  moyens  pour  l'instant  de  sa  défense  , 
et  le  jury  se  trouveroit  embarrassé  pour  prononcer. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  Conseil  des  Anciens  voudroit 
autoriser  une  exception  en  faveur  des  caissiers , sous- 
caissiers  ou  contrôleurs  des  caisses  journalières  de  la 
trésorerie  nationale  , la  résolution  proposée  ne  détail- 
lant pas  suffisamment  les  déclarations  et  y éducations 
que  devroit  faire  le  juge  commis  , ne  peut  etre  adoptée 
telle  qu'elle  a été  rédigée  : il  seroit  necessaire^ de  lui 
donner  l'extension  que  peuvent  présenter  les  differentes 
manières  dont  un  faux  peut  être  commis  sur  les  effets 
sortans  de  la  trésorerie  nationale. 

Représentans  du  .peuple  , je  crois  vous  avoir  démon- 
tré , i°.  que  la  résolution  est  contraire  aux  principes 
consacrés  par  les  lois  sur  l'institution  des  jures  ; que 
l'exception  réclamée  en  faveur  des  employés  de  la  tré- 
sorerie nationale  est  un  privilège  que  la  constitution 
condamne  ; qu'admettre  un  pareil  privilège , c’est  eu 
compromettre  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens^  ou 
assurer  l'impunité  du  crime. 

Je  vous  ai  démontré  , a°.  que  dans  le  cas  ou , a raison 
des  circonstances  du  moment , il  y auroit  du  danger  de 
distraire  les  employés  de  la  trésorerie  nationale  de  leurs 
fonctions, la  résolution  n'a  pas  toute  retendue  quelle 
devroit  avoir  pour  mettre  le  juge  commis  en  état  de 
faire  un  procès  - verbal  assez  -détaillé  pour  ecarter 
d’avance  tous  les  mensonges  .qu’un  accuse  aufoit  ré- 
servés pour  l'époque-des  débats;  ou  les  faux  témoins  qu  il 
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?°U,rjr0r!t/dminiStrer  PJour,  compromettre  les  employés 
merl  16  * de  pl,US  leS  'ur«  pourroient  com- 

coupable  j CS  SanS  le  ^uloir,  ou  absoudre  un 

Je  vote  contre  la  résolution. 
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